
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 44-102 SUR LE PLACEMENT DE 
TITRES AU MOYEN D’UN PROSPECTUS PRÉALABLE 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, art. 331.1, par. 1°, 2°, 6°, 8°, 11°, 15° et 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un prospectus 
préalable (chapitre V-1.1, r. 17) est modifié, dans le paragraphe 1, par le remplacement, dans le 
paragraphe b de la définition des expressions « dérivé visé » et « nouveau », des mots « titre adossé 
à des créances » par les mots « titre adossé à des actifs ».  
 
2. La partie 9 de ce règlement, comprenant les articles 9.1 et 9.2, est remplacée par la 
suivante :  
 
 « PARTIE 9 PLACEMENT AU COURS DU MARCHÉ DE TITRES DE 
CAPITAUX PROPRES SOUS LE RÉGIME DU PROSPECTUS PRÉALABLE 
 
 « 9.1.  Définitions 
 
  Dans la présente partie, on entend par : 
 
  « bourse ACM » : les entités suivantes : 
 
  a) une bourse admissible dans cadre du prospectus simplifié;  
 
  b) un marché situé à l’extérieur du Canada; 
 
  « courtier en placement » un courtier en placement au sens du Règlement 31-103 
sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites 
(chapitre V-1.1, r. 10);   
 
  « marché » : un marché au sens du Règlement 21-101 sur le fonctionnement du 
marché (chapitre V-1.1, r. 5); 
 
  « prospectus ACM » : les documents suivants : 
 

a) un prospectus simplifié qui est un prospectus préalable de base d’un 
placement au cours du marché; 

 
b) un supplément de prospectus préalable relatif à un prospectus préalable de 

base visé au paragraphe a; 
 
c) un supplément de prospectus préalable établissant un placement au cours du 

marché;  
 

  « titre très liquide » : dans le cadre d’un placement au cours du marché, un titre 
inscrit à la cote ou coté qui répond à l’une des conditions suivantes :  
 
  a)  selon ce qui est publié dans un affichage consolidé du marché au cours des 
60 jours se terminant au plus tôt 10 jours avant le placement, il a été négocié, globalement, sur un 
ou plusieurs marchés dans les circonstances suivantes : 
 
   i) en moyenne au moins 100 fois par jour de bourse;  
 
   ii) pour une valeur de négociation moyenne d’au moins 1 000 000 $ par 
jour de bourse; 
 
  b) au moment du placement, il est assujetti au Regulation M en vertu de la Loi 
de 1934 et est considéré comme un actively-traded security en vertu de ce règlement. 
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 « 9.2. Dispositions non applicables aux placements au cours du marché 
 

1) Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas à l’émetteur qui place des titres au 
moyen d’un prospectus ACM : 

 
a) l’article 7.2 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 

prospectus (chapitre V-1.1, r. 14); 
 
b) la rubrique 20 de l’Annexe 44-101A1 du Règlement 44-101 sur le 

placement de titres au moyen d’un prospectus simplifié (chapitre V-1.1, r. 16); 
 
c) le paragraphe 8 de l’article 5.5.  
 

2) Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas au courtier en placement agissant 
comme placeur à l’occasion du placement de titres effectué au moyen d’un prospectus ACM : 

 
a) l’article 6.7 ou toute disposition similaire de la législation en valeurs 

mobilières;  
b) le paragraphe 8 de l’article 5.5. 

 
 « 9.3.  Obligations applicables aux émetteurs et aux placeurs effectuant des 
placements au cours du marché 
 
 1) L’émetteur peut placer des titres au moyen d’un prospectus ACM dans le cadre 
d’un placement au cours du marché si les conditions suivantes sont remplies :  
 
 [OPTION 1 – CRITÈRE DE LIQUIDITÉ :  
 

a)  l’un des cas suivants s’applique : 
 

i) les titres placés sont des titres très liquides; 
 

ii) le nombre total de titres de la catégorie placée sur toutes les bourses 
ACM dans le cadre du prospectus ACM le jour du placement n’excède pas 25 % du volume des 
opérations dans cette catégorie sur tous les marchés le jour en question;] 
 
 [OPTION 2 – AUCUN CRITÈRE DE LIQUIDITÉ : le sous-paragraphe a ne sera pas 
adopté] 
 

b) les titres placés sont des titres de capitaux propres; 
 

c) les titres sont placés par l’intermédiaire d’un courtier en placement agissant 
comme placeur à l’occasion du placement;   
 

d)  l’émetteur a rempli les conditions suivantes à l’égard de toute convention 
conclue avec un courtier en placement visé au paragraphe c en vue du placement des titres : 
 
   i) il a publié et déposé un communiqué remplissant les conditions 
suivantes : 
 
    A) il annonce que l’émetteur a conclu la convention; 
 
    B)  il indique qu’un prospectus ACM a été ou sera déposé au 
moyen de SEDAR; 
 
    C)  il précise l’endroit et la manière dont les souscripteurs de 
titres dans le cadre du placement au cours du marché peuvent obtenir une copie de la convention 
et un exemplaire du prospectus ACM; 
 
   ii) il a déposé une copie de la convention au moyen de SEDAR; 
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  e) le prospectus ACM indique les modalités importantes de toute convention 
visée au sous-paragraphe d;   
 
  f) l’émetteur place les titres sur une bourse ACM; 
 
  g) l’émetteur a déclaré le placement dans le cas où celui-ci constitue un fait ou 
un changement important;  
 
  h) la page de titre du prospectus préalable de base indique que celui-ci peut 
viser un placement au cours du marché; 
 
  i)  le prospectus ACM contient une mention établie pour l’essentiel en la forme 
suivante : 
 
   « La législation en valeurs mobilières de certaines provinces [et de certains 
territoires] du Canada confère au souscripteur de titres un droit de résolution ainsi que le droit 
de demander la nullité ou, dans certains cas, la révision du prix ou des dommages-intérêts si le 
prospectus, les suppléments de prospectus relatifs aux titres souscrits ou toute modification de 
ceux-ci ne lui a pas été transmis. Ces diverses actions doivent être exercées dans des délais 
déterminés par la loi applicable. Cependant, le souscripteur de [décrire les titres] placés dans le 
cadre d’un placement au cours du marché effectué par [nom de l’émetteur] ne dispose pas de ces 
droits à l’égard de ces titres dans le cas où le supplément de prospectus s’y rapportant, le 
prospectus l’accompagnant ou toute modification de ceux-ci n’est pas transmis, ainsi que 
l’autorise la partie 9 du Règlement 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un prospectus 
préalable. 
 
   La législation en valeurs mobilières de certaines provinces [et de certains 
territoires] du Canada confère en outre au souscripteur le droit de demander la nullité ou, dans 
certains cas, la révision du prix ou des dommages-intérêts si le prospectus, les suppléments de 
prospectus relatifs aux titres souscrits ou toute modification de ceux-ci contient de l’information 
fausse ou trompeuse. Ces actions doivent être exercées dans des délais déterminés par la loi 
applicable. La non-transmission du prospectus susmentionné n’a aucune incidence sur l’exercice 
de ces droits à l’encontre de [nom de l’émetteur] ou de ses mandataires. 
 
   On se reportera à la législation en valeurs mobilières applicable et on 
consultera éventuellement un avocat. »; 
 
  j)  le cas échéant, l’émetteur précise dans le prospectus ACM qu’en ce qui a 
trait au placement au cours du marché uniquement, la mention des droits du souscripteur à y inclure 
en vertu du paragraphe i remplace toute mention qui y figurait dans une version antérieure;  
 
  k)  le prospectus ACM contient la mention suivante : 
 
   « Nul placeur chargé du placement au cours du marché ni aucune personne 
agissant de concert avec lui ne peut faire d’opération visant à fixer ou à stabiliser le cours des 
titres placés au moyen du prospectus ACM ou de titres de la même catégorie, y compris par la 
vente d’un nombre ou d’un montant en capital de titres qui aurait pour résultat de créer une 
position de surallocation. »; 
 
  l) le prospectus ACM contient les attestations visées à la partie 5 du 
Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus (chapitre V-1.1, r. 14) ou 
à toute autre disposition de la législation en valeurs mobilières en la forme prescrite à l’article 9.5 
ou 9.6, selon le cas. 
 
 2) Le placeur dans le cadre d’un placement au cours du marché, ou une personne 
agissant de concert avec lui, ne peut effectuer d’opération visant à fixer ou à stabiliser le cours de 
titres de la même catégorie que les titres faisant l’objet de ce placement, y compris une opération 
qui donnerait lieu à une position de surallocation. 
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 « 9.4. Rapport 
 
 1) Sous réserve du paragraphe 2, chaque mois pendant lequel il place des titres au 
moyen d’un prospectus ACM, l’émetteur dépose dans les 7 jours suivant la fin du mois, au moyen 
de SEDAR, un rapport précisant ce qui suit : 
 

a) le nombre de titres placés et leur prix moyen; 
 

b) le produit brut total et le produit net total tirés du placement ainsi que le 
total des commissions payées ou payables dans le cadre du prospectus ACM jusqu’à ce jour. 
 
 2) Si tous les titres placés au moyen d’un prospectus ACM sont des titres très liquides 
au moment du placement au cours du marché, le paragraphe 1 ne s’applique pas au placement si 
l’émetteur fournit, dans ses états financiers annuels, ses rapports financiers intermédiaires et ses 
rapports de gestion annuels et intermédiaires déposés au moyen de SEDAR, pour l’exercice et la 
période suivant le placement, l’information suivante :  
 
  a)   le nombre des titres placés et leur prix moyen; 
 
  b)  le produit brut total et le produit net total tirés du placement ainsi que le 
total des commissions payées ou payables dans le cadre du prospectus ACM jusqu’à ce jour. 
 
 « 9.5. Attestations – prospectus préalable de base établissant un placement au cours 
du marché  
 
 1) Le prospectus préalable de base établissant un placement au cours du marché 
contient l’attestation de l’émetteur visée au sous-paragraphe l du paragraphe 1 de l’article 9.3 en 
la forme suivante : 
 
  « Le présent prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, 
à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, 
véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et les 
suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire 
dans lequel le placement est admissible]. ». 
 
 2) Le prospectus préalable de base établissant un placement au cours du marché 
contient l’attestation du placeur visée au sous-paragraphe l du paragraphe 1 de l’article 9.3 en la 
forme suivante :  
 
  « À notre connaissance, le présent prospectus simplifié, avec les documents qui y 
sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle 
de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le présent 
prospectus et les suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer 
chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ». 
 
 3)  Dans le cas d’une modification du prospectus préalable de base qui renferme les 
attestations visées aux paragraphes 1 et 2, s’il s’agit d’une simple modification, sans reprise du 
texte du prospectus, ces attestations sont établies en la forme suivante : 
 
  a) dans le cas de l’émetteur : 
 
   « Le prospectus simplifié daté du [indiquer la date] et modifié par la 
présente modification, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement 
donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait 
important relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et les suppléments, conformément à 
la législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est 
admissible]. »; 
 
  b) dans le cas du placeur : 
 
   « À notre connaissance, le prospectus simplifié daté du [indiquer la date] et 
modifié par la présente modification, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, à la date 
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d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, véridique et 
claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et les suppléments, 
conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le 
placement est admissible]. ». 
 
 4) Dans le cas de la version modifiée du prospectus préalable de base qui renferme les 
attestations visées aux paragraphes 1 et 2, ces attestations sont établies en la forme suivante : 
 
  a) dans le cas de l’émetteur : 
 

  « La présente version modifiée du prospectus simplifié, avec les documents 
qui y sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, 
révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts dans le 
présent prospectus et les suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières de 
[indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. »; 
 
  b) dans le cas du placeur : 
 

  « À notre connaissance, la présente version modifiée du prospectus 
simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, à la date d’un placement donné 
effectué au moyen du prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important 
relatif aux titres offerts dans le présent prospectus et les suppléments, conformément à la 
législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est 
admissible]. ». 
 
 « 9.6. Attestations – supplément de prospectus préalable établissant un 
placement au cours du marché 
 
 1) Si l’attestation visée au paragraphe 1 de l’article 9.5 ne figure pas dans le 
prospectus préalable de base, l’attestation de l’émetteur visée au sous-paragraphe l du 
paragraphe 1 de l’article 9.3 à inclure dans le supplément de prospectus préalable établissant un 
placement au cours du marché est la suivante : 
 
  « Le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi et le 
présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de 
façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts au moyen du 
prospectus et des suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer 
chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ». 
 
 2) Si l’attestation du placeur visée au paragraphe 2 de l’article 9.5 ne figure pas dans 
le prospectus préalable de base, l’attestation du placeur visée au sous-paragraphe l du paragraphe 1 
de l’article 9.3 à inclure dans le supplément de prospectus préalable établissant un placement au 
cours du marché est la suivante : 
 
  « À notre connaissance, le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont 
intégrés par renvoi et le présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen du 
prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts 
au moyen du prospectus et des suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières 
de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ».  
 
 3)  Dans le cas d’une modification du supplément de prospectus préalable qui renferme 
les attestations visées aux paragraphes 1 et 2, s’il s’agit d’une simple modification, sans reprise du 
texte du supplément de prospectus préalable, ces attestations sont établies en la forme suivante : 
 
  a) dans le cas de l’émetteur : 
 
   « Le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi 
et le présent supplément, lequel modifie le supplément de prospectus préalable daté du [indiquer 
la date], à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle de façon 
complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts au moyen du prospectus et 
des suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire 
dans lequel le placement est admissible]. »; 
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  b) dans le cas du placeur : 
 
   « À notre connaissance, le prospectus simplifié, avec les documents qui y 
sont intégrés par renvoi et le présent supplément, lequel modifie le supplément de prospectus 
préalable daté du [indiquer la date], à la date d’un placement donné effectué au moyen du 
prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts 
au moyen du prospectus et des suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières 
de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ».  
 
 4)  Dans le cas de la version modifiée du supplément de prospectus préalable qui 
renferme les attestations visées aux paragraphes 1 et 2, ces attestations sont établies en la forme 
suivante : 
 
  a) dans le cas de l’émetteur : 
 
   « Le prospectus simplifié, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi 
et le présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen du prospectus, révèle 
de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres offerts au moyen du 
prospectus et des suppléments, conformément à la législation en valeurs mobilières de [indiquer 
chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. »; 

 
  b) dans le cas du placeur : 
 
   « À notre connaissance, le prospectus simplifié, avec les documents qui y 
sont intégrés par renvoi et le présent supplément, à la date d’un placement donné effectué au moyen 
du prospectus, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait important relatif aux titres 
offerts au moyen du prospectus et des suppléments, conformément à la législation en valeurs 
mobilières de [indiquer chaque territoire dans lequel le placement est admissible]. ».  
 
3. Ce règlement est modifié par le remplacement, partout où ils se trouvent dans l’article. 2.6, 
l’intitulé de la partie 4, l’article 4.1 et l’article 5.5, des mots « titre adossé à des créances » par les 
mots « titre adossé à des actifs » et des mots « titres adossés à des créances » par les mots « titres 
adossés à des actifs », compte tenu des adaptations nécessaires. 
 
4. Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement). 
 


